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La BRVM ouvre sa 
séance de cotation du 
jour en hausse par 
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Leadership Newspaper 
Group a décoré Dr 
Akinwumi A. Adesina 

Electricité au Togo

Evènement business

Le président de la 
Banque africaine de 
développement (BAD) a 
reçu le prix ...

Forces et faiblesses
du secteur privé 
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Washington veut donner 
plus d’importance 
à l’énergie solaire

États-Unis

L’énergie solaire ne 
produit actuellement 
que 3% de la demande 
en électricité ...

La BCEAO 
maintient inchangés 
ses taux directeurs 

Politique Monétaire

Le Comité de Politique 
Monétaire de la BCEAO 
a décidé de maintenir in-
changés le ...

 ● (Page 08)

 ● (Page 06)

Décès de Charles Konan BANNY

La réaction 
de Tiemoko 

Meyliet KONE
Suite au décès de Mon-
sieur Charles Konan 
BANNY, ancien Gouver-
neur de la ...
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Message du 
ministre Kodjo 
ADEDZE

22ème Journée africaine de la PI 

A l’instar de la Commu-
nauté africaine, l’Orga-
nisation Africaine de la 
Propriété Intellectuelle 
(OAPI) a ...  ● (Page 02)
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Anti Covid-19
Le Fonds d’appui 
aux entreprises 
présenté au patronat
Les opérateurs écono-
miques membres du 
Conseil national du patro-
nat (CNP-Togo) ont reçu 
la visite de la ...  ● (Page 04)
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Aux décideurs ...

Le Fonds monétaire international (FMI) a injecté 650 milliards de dollars de droits 
de tirage spéciaux (DTS) dans l'économie mondiale. Elle les a répartis entre ses 
États membres, qui pourront alors décider eux-mêmes de la manière dont ils sou-
haitent utiliser leurs DTS.
Cette injection, qui a lieu le 23 août 2021, représente plus du double du nombre 
total de droits de tirage spéciaux que le FMI n’a jamais émis et équivaut à environ 
5 % du total des réserves mondiales.
Le FMI a réparti les DTS entre ses États membres en fonction de leurs quotas, qui 
sont déterminés par la taille de l'économie d'un pays et son rôle dans l'économie 
mondiale. Par conséquent, environ 60% de ces fonds sont allés aux pays riches 
qui n'en ont pas besoin. 
Les pays africains ont reçu 33,6 milliards de dollars, la part du lion revenant aux 
cinq plus grandes économies du continent – Afrique du Sud, Nigéria, Algérie, Ma-
roc et Égypte.
Le FMI et de nombreux pays reconnaissent que cette répartition de la nouvelle 
ressource est à la fois inéquitable et inefficace. Ils parlent de créer un mécanisme 
pour réaffecter une partie des fonds ( un montant de 100 milliards de dollars est 
mentionné) vers les pays en développement. Si elle est effectuée efficacement, la 
réaffectation pourrait aider les pays africains à faire face au COVID-19, au change-
ment climatique et à leurs nombreux autres défis économiques et sociaux.
C'est aussi l'occasion pour les pays africains de commencer à réformer leurs rela-
tions avec le FMI. Mais cela les obligera à prendre l'initiative de s'assurer que le 
mécanisme de réallocation réponde pleinement aux besoins africains et est res-
ponsable envers les Africains.
La récente émission de droits de tirage spéciaux est l'occasion pour le FMI de 
regagner une partie de son influence perdue dans la gouvernance économique 
mondiale. Il travaille avec ses membres pour créer un mécanisme par lequel les 
pays riches peuvent réaffecter une partie substantielle de leurs droits de tirage 
spéciaux pour aider les pays les plus pauvres.
Jusqu'à présent, ces discussions se sont concentrées sur un fonds fiduciaire du 
FMI existant, mais controversé, le Fonds fiduciaire pour la réduction de la pau-
vreté et la croissance. Le FMI a historiquement utilisé le fonds pour fournir des 
financements concessionnels aux pays à faible revenu en échange de l'adoption 
de politiques sévères, notamment en augmentant les impôts et en réduisant les 
dépenses sociales.
Il est donc également question de créer un nouveau mécanisme, le Resilience and 
Sustainability Trust. Mais cela prendrait du temps et dépendrait de l'issue de négo-
ciations complexes et imprévisibles entre les États membres du FMI.
Le temps, cependant, est de l'essence. Ni le FMI ni les pays en développement ne 
peuvent se permettre d'attendre trop longtemps que les droits de tirage spéciaux 
réaffectés commencent à circuler et soient utilisés efficacement pour aider ceux 
qui en ont le plus besoin.
Cela crée une opportunité pour l'Afrique de travailler avec le FMI pour s'assurer que 
le mécanisme de réallocation réponde le plus possible aux besoins de l'Afrique.
L'Afrique devrait appeler à des réformes qui rendront le Trust pour la réduction de 
la pauvreté et la croissance plus réactif aux besoins africains et plus responsable 
envers les Africains. En particulier, le FMI devrait prendre les trois mesures sui-
vantes. 
Le FMI devrait suivre l'exemple de toutes les autres institutions financières inter-
nationales et rédiger et publier des politiques opérationnelles applicables à l'utili-
sation de toutes les ressources du FMI, y compris les droits de tirage spéciaux. 
Cela devient de plus en plus nécessaire alors que le FMI commence à ajouter de 
nouveaux sujets importants mais complexes tels que le climat, les inégalités et la 
budgétisation sexospécifique à ses domaines d'intérêt et d'opération.
Le FMI devrait établir un ombudsman indépendant qui peut recevoir et enquêter 
sur les plaintes des parties prenantes qui prétendent que le FMI n'a pas agi en 
pleine conformité avec ses propres politiques et procédures et qu'elles ont subi un 
préjudice en conséquence.

Afrique, FMI, réaffecter les DTS 

KPATIDE Komlan

22ème Journée africaine de la PI 

Message du ministre Kodjo ADEDZE
A l’instar de la Communauté africaine, l’Organisation Africaine de la Propriété Intel-
lectuelle (OAPI) a célébré le 13 septembre 2021, la 22ème Journée africaine de 
la technologie et de la propriété intellectuelle. A l’occasion, Kodjo ADEDZE, Ministre 
du Commerce, de l’Industrie et de la Consommation locale a délivré un discours 
dont voici l’intégralité de son discours.

« Mesdames et Mes-
sieurs,
Chers opérateurs éco-

nomiques,
L’Organisation Africaine de 
la Propriété Intellectuelle 
(OAPI), à l’instar de la Com-
munauté africaine, célèbre 
la « Journée Africaine de la 
Technologie et de la Proprié-
té Intellectuelle » le 13 sep-
tembre de chaque année, date 
anniversaire de la création de 
l’Organisation.
La célébration de la Journée 
est marquée cette année par 
deux faits majeurs à savoir :
- la persistance de la pandé-
mie de la covid19 qui a des 
effets néfastes sur tout l’en-
vironnement économique et 
industriel ;
- l’adoption par le Conseil 
d’administration de notre 
Organisation commune d’un 
mécanisme de financement 
des innovations technolo-
giques de notre espace.
Le signal positif donné, à tra-
vers le second fait majeur, en 
dépit des défis liés à la pan-
démie, est l’occasion pour 
les Etats, la société civile 
et nos partenaires au déve-
loppement de se rappeler 
de l’un des défis majeurs du 
continent, celui de son déve-
loppement technologique et 
économique.
C’est dans cette optique, 
qu’à l’instar de la commu-
nauté africaine, le Togo, 
membre de l’OAPI, célèbre 
cette journée pour sensibili-
ser les inventeurs, les cher-
cheurs, les autres acteurs de 
la créativité, les opérateurs 
économiques ainsi que les 
investisseurs potentiels, sur 
le rôle que jouent la propriété 
intellectuelle et l’innovation 
dans le développement tech-
nologique et celui des entre-
prises, et par conséquent, 
dans le développement so-
cio-économique d’un pays.
Le thème de la célébration de 
la 22ème Journée Africaine 
de la Technologie et de la 
Propriété Intellectuelle est : « 

Propriété intellectuelle, inno-
vation et développement des 
entreprises en Afrique ».

Mesdames et Messieurs,

Chers opérateurs écono-
miques,

Le choix de ce thème est 
motivé par la ferme volonté 
des Etats de l’OAPI d’utili-
ser la propriété intellectuelle 
comme un moteur de crois-
sance à travers la création et 
le développement d’entre-
prises innovantes.
En effet, de nombreuses 
études ont démontré que les 
plus grandes entreprises dans 
le monde sont celles qui ont 
fait de l’utilisation straté-
gique de la propriété intellec-
tuelle et de l’innovation, la 
pierre angulaire de leur déve-
loppement et de la compétiti-
vité de leur économie.
Le Gouvernement togolais, 
sous l’impulsion du Pré-
sident de la République, son 
Excellence Monsieur Faure 
Essozimna GNASSINGBE 
a fait du développement 
des entreprises, un maillon 
essentiel dans la création 
des richesses et des emplois 
conformément à la vision 
stratégique 2020-2025 d’un 
Togo prospère une nation 
moderne avec une croissance 
économique inclusive et du-
rable.
A cet effet, le Gouvernement 

ne ménage aucun effort à 
encourager et à accompa-
gner toute initiative publique 
ou privée, dont le but est la 
création et le développement 
d’entreprises par l’utilisation 
stratégique et efficace de la 
propriété intellectuelle.

Mesdames et Messieurs,

Chers opérateurs écono-
miques,

C’est dans cette perspective 
que l’OAPI, dans le cadre de 
sa mission d’accompagne-
ment des Etats membres dans 
leur développement tech-
nologique et économique, 
va mettre en place des pla-
teformes innovateurs/entre-
prises en vue de permettre à 
nos TPME de disposer d’in-
novations nécessaires à leur 
développement, leur compé-
titivité et leur croissance.
J’encourage donc les inven-
teurs, les innovateurs, les 
centres de recherche, les 
universités et tous les autres 
acteurs de la créativité, les 
opérateurs économiques et 
les responsables des TPME 
à participer activement à la 
mise en place de cette pla-
teforme afin de donner une 
impulsion au développement 
d’entreprises dans notre 
pays. »
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Electricité au Togo

Forces et faiblesses du secteur privé 
Dans le cadre de la phase 1 du Programme d'Appui au Secteur de l'Énergie au Togo (PASET I) l’association Energy Generation a réalisé une étude sur les forces et les 
faiblesses du secteur privé dans le domaine de l’énergie au Togo. Objectif, documenter les freins et les leviers de l’implication du secteur privé dans le secteur énergétique 
national et proposer des pistes de solutions afin de dynamiser le secteur.

 ● Joël YANCLO

Le Programme d’Appui 
au Secteur de l’Ener-
gie au Togo (PASET) 

s’inscrit dans la mise en 
œuvre du troisième secteur 
de concentration du Pro-
gramme Indicatif national du 
11ème Fonds Européen de 
Développement (FED). Dans 
ce cadre L’organisation Ener-
gy Generation a été mandatée 
pour la réalisation de cette 
étude. L’objectif de l’étude 
est de documenter les freins 
et les leviers de l’implica-
tion du secteur privé dans le 
secteur énergétique national 
et de proposer des pistes de 
solutions afin de dynamiser 
le secteur. Energy Generation 
a donc passé en revue tous 
les segments de la chaîne de 
valeur de l'électricité au Togo 
a été réalisée, de la produc-
tion à la commercialisation 
en passant par les activi-
tés d’achat, d’importation, 
d’exportation, de transport 
ou encore de distribution. 
Pour chaque segment, un état 
des lieux est fait sur le cadre 
réglementaire, les principales 
activités et les chantiers stra-
tégiques. Les acteurs publics 
et privés mobilisés sur ces 
activités sont cartographiés 
et les différentes modalités 
d’intervention de ces acteurs 
sont étudiées. Enfin, les dif-
ficultés rencontrées par ces 
acteurs ainsi que des recom-
mandations de mesures d’ap-
pui sont présentées.

Activités de trans-
port, achat, distribu-
tion et commerciali-
sation d’électricité

L’Etude sur les forces et les 
faiblesses du secteur privé 
dans le domaine de l’éner-
gie au Togo indique qu’his-
toriquement, les secteurs du 
transport, de l’achat, de la 
distribution et de la commer-
cialisation sont sous mono-
pole public. Néanmoins, la 
situation est en train d’évo-
luer avec l’ouverture récente 
de l’achat à la concurrence 
- mais qui n’est pas encore 
effective. Les principaux 
chantiers à venir sur ces ac-
tivités sont la mise en place 
d’un marché de l’énergie 
et l’extension du réseau de 
distribution annoncé dans 
la stratégie d’électrification 
(2018). Du fait de la situation 
de monopole, les acteurs pri-
vés sont mobilisés en tant que 
sous-traitants des opérateurs 
publics (CEB et CEET) prin-
cipalement sur des activités 
de conception et construction 
des infrastructures. Les en-
treprises qui se positionnent 
sur ces marchés sont princi-
palement des multinationales 

étrangères. Les acteurs pri-
vés togolais sont assez peu 
nombreux et interviennent 
principalement sur les acti-
vités de distribution. La CEB 
et la CEET ne relèvent pas de 
difficultés majeures avec ces 
acteurs.

Activités de pro-
duction centralisée 

d’électricité
Le rapport souligne que le 
marché de la production a été 
ouvert à la concurrence en 
2003. Un seul projet d’IPP - 
Independant Power Producer 
- a été mis en place au Togo 
avec la centrale thermique de 
100 MW de ContourGlobal 
mise en service en 2010. Les 
acteurs qui exploitent actuel-
lement les autres centrales de 
production connectées au ré-
seau sont les deux opérateurs 
publics historiques (CEB et 
CEET). Sur ce secteur de la 
production centralisée, les 
acteurs privés sont mobilisés 
en tant que concessionnaires, 
constructeurs, sous-traitants 
pour la construction, sous-
traitants de façon ponctuelle 
pour l’exploitation et la 
maintenance. Il est prévu une 
augmentation des capacités 
de production d’électricité au 
Togo avec plusieurs projets 
de centrales thermiques, so-
laires photovoltaïques ou hy-
drauliques actés ou en cours 
de montage. La majorité de 
ces projets seront développés 
sous la forme de partenariats 
public-privé. Les conces-
sionnaires de ces centrales 
au Togo et en Afrique de 
l’Ouest sont majoritairement 
des multinationales étran-
gères. La réussite de ces pro-
jets repose principalement 
sur la mise en place d’un 
cadre réglementaire clair 
et incitatif et, si nécessaire, 
sur les garanties apportées 
par l’Etat pour le respect des 
engagements pris, notam-
ment au regard de l’achat de 
l’électricité par l’opérateur 
public national. Une implica-
tion forte du gouvernement 
dans le développement de 
projets en partenariat public-

privé facilite grandement le 
financement de ce type de 
projet dont l’envergure né-
cessite souvent l’implication 
d’institutions de financement 
internationales. Les autres 
acteurs privés (hors bailleurs, 
constructeurs et concession-
naires) sont mobilisés en 
tant que sous-traitants des 
opérateurs publics et privés. 
Ces sous-traitants sont majo-
ritairement des entreprises 
togolaises sauf pour des acti-
vités spécifiques non cou-
vertes par des acteurs locaux. 
Ces acteurs privés togolais 
pourraient être appuyés pour 
progresser sur le respect des 
normes internationales de 
Qualité, Hygiène, Sécurité 
et Environnement et pour 
monter en compétences sur 
la planification des activités. 
Ces entreprises présentent 
également des capacités fi-
nancières assez fragiles, ce 
qui peut perturber les activi-
tés de sous-traitance.
Activités de produc-
tion décentralisée 

d’électricité
Les activités de production 
décentralisée sont divisées en 
trois sous-secteurs à savoir, 
l’autoproduction « grande 
capacité » désigne les acti-
vités de production d’élec-
tricité avec des puissances 
installées supérieures à 500 
kVA, souvent pour des com-
plexes industriels (agro-ali-
mentaires et chimiques). Ces 
dispositifs d’autoproduction 
sont principalement ther-
miques au Togo. L’autopro-
duction « faible capacité » 
pour les particuliers pour un 
usage domestique et pour des 
structures privées, publiques, 
associatives ou communau-
taires pour un petit usage 
productif. Ces dispositifs 
d’autoproduction sont prin-
cipalement thermiques et so-
laires photovoltaïques, avec 
une forte augmentation des 
dispositifs solaires photovol-
taïques ces dernières années. 
La stratégie nationale d’élec-
trification prévoit notam-
ment le déploiement de 555 

000 kits solaires pour assurer 
l’accès à l’électricité à des 
particuliers notamment via le 
programme CIZO. Le marché 
de l’autoproduction « faible 
capacité » à partir d’énergie 
solaire photovoltaïque est un 
marché sur lequel de nom-
breux acteurs se positionnent 
: principalement des petites et 
moyennes entreprises togo-
laises ou ouest-africaines, des 
acteurs togolais informels, et 
plus récemment des acteurs 
étrangers (sélectionnés par 
consultation restreinte) dans 
le cadre du programme CIZO. 
Le plan CIZO offre des 
mesures d’appui à certains 
distributeurs de kits pour les 
particuliers mais le marché 
reste ouvert. Le marché des 
projets d’autoproduction pour 
les structures est également 
ouvert à la concurrence et les 
modalités d’accès au marché 
sont diverses.

Les mini-grids
Historiquement, les activi-
tés de mini-grids sont sous 
monopole public avec une 
mobilisation des acteurs pri-
vés principalement sur la 
construction. La stratégie 
d’électrification prévoit le 
déploiement de plus de 300 
mini-grids solaires photovol-
taïques au Togo développés 
sous forme de partenariats 
public-privé. Les acteurs pri-
vés seront donc mobilisés en 
tant que concessionnaire sur 
les futurs projets. Des acteurs 
togolais et internationaux 
se positionnent sur ces mar-
chés. Cependant, du fait de 
l’absence de marché passé 
au Togo, les acteurs togolais 
n’ont pas d’expérience en 
tant que concessionnaire de 
mini-grids. Les principales 
difficultés rencontrées par les 
acteurs du secteur de l’auto-
production « faible capacité » 
et des mini-grids concernent 
entre autres la rentabilité des 
projets qui n’est pas encore 
garantie sans mesures de sou-
tien ; l’accès au financement 
pour des projets qui com-
portent des risques impor-
tants ; la qualité du matériel 
; les ressources humaines qui 

ne sont pas formées pour ces 
activités. De plus, les acteurs 
privés sont dans l’attente de 
la mise en place d’un cadre 
réglementaire clair sur les 
énergies renouvelables et 
décentralisées (en cours 
d’élaboration et de publica-
tion). Des mesures d’appui 
sont présentées dans ce rap-
port pour soutenir les acteurs 
privés qui font face à ces dif-
ficultés. De plus, les acteurs 
privés togolais rencontrent 
des difficultés spécifiques 
(faibles capacités finan-
cières, manque de certaines 
compétences techniques ou 
financières, manque d’expé-
rience) qui nécessiteraient 
des mesures spécifiques 
d’appui et de transfert de 
technologie. Le rôle d’autres 
acteurs que les entreprises du 
secteur de l’énergie a éga-
lement été traité dans cette 
étude.
Opérateurs financiers
Les projets énergétiques 
sont très intensifs en capi-
tal (d’autant plus pour les 
projets d’énergies renouve-
lables) et le financement des 
projets est un des freins à leur 
développement. L’implica-
tion des structures de finan-
cement est donc primordiale 
pour la réussite des projets. 
Les institutions financières 
internationales sont très 
mobilisées sur le secteur de 
l’énergie et proposent de 
nombreux programmes de 
financement et d’assistance 
technique et développent 
des instruments financiers 
spécifiques au secteur de 
l’énergie. Les banques com-
merciales locales et les opé-
rateurs de microfinances sont 
eux beaucoup moins mobili-
sés sur le secteur de l’éner-
gie, notamment à cause des 
risques importants liés à ces 
activités. Or les petites et 
moyennes entreprises togo-
laises du secteur de l’éner-
gie, ainsi que les porteurs de 
petits projets de production 
décentralisée (particuliers, 
structures publiques, privées, 
associatives ou communau-
taires) financent majoritai-
rement leurs activités via 
les banques locales et opé-
rateurs de microfinance. La 
mise en place d’instruments 
financiers spécifiques via 
des intermédiaires financiers 
locaux pourrait permettre de 
lever en partie ce frein au 
financement.
Centres de formation
Plusieurs types de forma-
tions (formations acadé-
miques, formations fonc-
tionnelles, formations à la 
carte et formations en entre-
prises) sont actuellement 
disponibles au Togo pour 
former les personnes qui in-

terviendront dans le secteur 
de l’énergie. Les centres de 
formation proposent des for-
mations allant de quelques 
semaines à plusieurs années. 
Il y a très peu de formations 
sur le secteur des énergies 
renouvelables. Le niveau 
technique général des ingé-
nieurs et techniciens formés 
au Togo est jugé satisfaisant 
par les entreprises privées 
mais ils ne sont pas du tout 
spécialisés sur les technolo-
gies renouvelables. De plus, 
les formations existantes 
sont jugées trop peu profes-
sionnalisantes par le secteur 
privé. Les offres de forma-
tion ne sont donc pas en adé-
quation avec la demande du 
marché de l’emploi. Il fau-
drait donc développer des 
formations spécifiques sur 
les énergies renouvelables et 
en particulier sur les métiers 
du solaire. L’AT2ER avec le 
soutien financier de la BAD 
a lancé un programme d’aca-
démies solaires en ce sens 
pour former des techniciens 
solaires dans le cadre du 
projet CIZO. Les entreprises 
privées doivent être mobi-
lisées sur la mise en place 
de ces formations. Ces for-
mations ne doivent pas être 
uniquement techniques mais 
doivent également couvrir 
des compétences en mana-
gement et être tournées vers 
la pratique (Travaux Pra-
tiques, activités pratiques sur 
le terrain, stages). Afin de 
faciliter la mise en place de 
stages, une législation favo-
rable pour les entreprises 
qui prennent des stagiaires 
pourrait être mise en place 
ainsi que des mécanismes de 
soutien à des stages dans le 
domaine de l’énergie. Enfin, 
les centres de formation ren-
contrent des difficultés pour 
mettre en place des unités 
expérimentales pour les étu-
diants par manque de sources 
de financement. Des soutiens 
financiers pourraient être ap-
portés par les acteurs publics 
togolais ou internationaux 
pour développer ces unités.
Acteurs de la société 

civile
Les acteurs de la société ci-
vile (associations, ONG, ac-
teurs communautaires) sont 
majoritairement impliqués 
dans des activités de lob-
bying sur la réglementation 
et le respect des droits des 
populations, sur des activités 
de formation et sur des pro-
jets de production d’énergie 
décentralisée. Ces acteurs 
interviennent ponctuelle-
ment sur des projets portés 
par des acteurs privés mais 
ils pourraient être plus impli-
qués en amont des projets de 
production décentralisée afin 
d’avoir plus d’impact sur les 
territoires.
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Anti Covid-19

Le Fonds d’appui aux entreprises présenté au patronat
Les opérateurs économiques membres du Conseil national du patronat (CNP-Togo) 
ont reçu la visite de la ministre de l’Inclusion Financière et de l’Organisation du 
Secteur Informel, Mazamesso ASSIH, le jeudi 09 septembre 2021 à la maison du 
Patronat à Lomé. Objectif, partager avec les responsables des associations profes-
sionnelles membres du CNP-Togo, les caractéristiques du Fonds Gouvernemental 
pour l’appui aux entreprises encore appelé fonds covid-19.

 ● Joël YANCLO
 

La ministre Maza-
messo ASSIH a fait 
la genèse de la mise 

en place de ce mécanisme 
de financement pour les Très 
Petites Entreprises (TPE), 
Moyennes Entreprises (ME), 
et Activités Génératrices de 
Revenus qui est à ce jour 
un dispositif qui a fait ses 
preuves auprès d’une cen-
taine d’entreprises. L’institu-
tion financière partenaire de 
l’Etat togolais pour la mise 
en place de ce fonds est Ora-
bank. Ainsi, les entreprises 
de tous les secteurs d’activi-
tés peuvent solliciter un prêt 
dont le montant serait équi-
valent à 50 % de leur chiffre 
d’affaires annuel et plafonné 
à 10 millions de Francs CFA. 
Le taux d’intérêt est de 5% 
pour une durée de rembour-
sement de 3 ans. Le Président 
du CNP-Togo, Coami Sedo-
lo TAMEGNON, soucieux 
d’apporter une réponse aux 
entreprises en détresse depuis 
l’avènement de la Covid-19, 
a remercié la Ministre pour 
la bonne nouvelle dont elle 
est porteuse. « La garantie 
étant la principale difficulté 
dans l’accès au financement, 
si l’Etat et une banque de la 
place s’unissent pour faire 
tomber cette barrière, le Sec-
teur Privé Togolais ne peut 
que saluer cette initiative et 

la soutenir » a-t-il martelé 
en substance. Mazamesso 
ASSIH s’est aussi prêtée à 
un jeu de questions réponses 
avec les Présidents d’asso-
ciations professionnelles qui 
ont soulevé plusieurs inquié-
tudes notamment pour les 
entreprises ayant des besoins 
au-delà de ce que propose 
ce fonds d’aide à l’instar 
des grandes entreprises. En 
répondant à ces préoccupa-
tions, elle a laissé entendre 
que plusieurs autres banques 
seraient en phase de s’asso-
cier à cette initiative en vue 
d’élargir la cagnotte. Toute-
fois, elle et son département 
sont en mission auprès de 
tous les acteurs du Secteur 
Privé, pour recueillir pre-
mièrement les besoins des 
entreprises et ensuite appor-
ter des réponses efficaces 
dans la mesure du possible. 
Les grandes entreprises 
avec des besoins colossaux 

Lutte contre le coronavirus

Le Togo réceptionne 117 000 doses du vaccin Pfizer
Les autorités togolaises ont réceptionné le dimanche 12 septembre 2021 à Lomé, 
117.000 nouvelles doses du vaccin Pfizer. Un don des USA dans le cadre de l'initia-
tive COVAX.

 ● Bernard AFAWOUBO
 

En vue d'intensifier la 
lutte contre le coro-
navirus à travers l'ad-

ministration du vaccin à un 
grand nombre de personnes, 
les autorités togolaises ont 
réceptionné 117.000 nouvelles 
doses de vaccin Pfizer le di-
manche 12 septembre 2021 à 
Lomé. Ce don des USA s’ins-
crit dans le cadre de l’initiative 
COVAX, et vise à permettre à 
l'État togolais d’intensifier sa 
campagne vaccinale. En effet, 
cette nouvelle dose de vaccin 
Pfizer réceptionné par le Togo 
ce dimanche vient s'ajouter 
aux 188.000 doses réception-
nées en Août dernier. Et vient 
à point nommé pour permettre 
au pays d'intensifier la riposte 
contre le coronavirus puisque 
le nouveau variant Delta qui 
est très contagieux favorise 
la montée en puissance de la 
contamination. Ainsi, le Togo 
tout comme la plupart des pays 
du monde connaît une flam-
bée du nombre de personnes 
contaminées. Aussi faudrait 
il le rappeler, ces nouvelles 
doses  de vaccins Pfizer qui 

viennent d'être réceptionné 
s’ajoutent aux 325.000 doses 
de Sinovac et 81.000 doses 
d’AstraZeneca. Du coup, le 
pays de Faure Gnassingbé 
dispose désormais d’une 
quantité suffisante de vac-
cins contre le covid-19, un 
peu plus d’un demi-million, 
pour s’assurer la vaccina-
tion d’une bonne partie de 
sa population.  A en croire le 
ministre en charge de la San-
té, le Professeur Moustafa 
Mijiyawa, il n’y aura plus de 
rupture de stock désormais. 
Il profite de cette occasion et 
lance un appel à la popula-
tion à se faire vacciner pour 

briser la chaîne de contami-
nation au coronavirus. Pour 
rappel, le gouvernement to-
golais dans l'optique de briser 
la chaîne de contamination a 
pris des mesures restrictives 
le jeudi 9 Septembre dernier 
notamment la fermeture des 
grands bars et restaurants, 
des discothèques, des boîtes 
de nuits. Aussi l'accès aux 
bâtiments administratifs est 
conditionné à la présenta-
tion d'un document vaccinal. 
Puisque le pays connait de-
puis quelques semaines une 
flambée du nombre de cas de 
contamination.

Entreprises sociales 

La conférence internationale va démarrer effectivement le 16 septembre 
La quatrième édition de la conférence internationale sur les entreprises sociales et 
la Responsabilité sociale des entreprises (RSE) aura effectivement lieu les 16 et 17 
septembre 2021 à Lomé en mode virtuel, après un report, apprend-on de source 
proche du ministère du développement à la base.

Initialement prévue du 9 au 
10 septembre, la rencontre 
sera axée autour du thème 

: « Entrepreneuriat social : 
levier d’actions pour dynami-
ser la création d’emplois dans 
les collectivités locales ». Elle 
permettra, selon ses organisa-
teurs, de discuter à la faveur de 
5 panels, de nouvelles formes 
d’entrepreneuriat dans les col-
lectivités locales. Les 2000 
participants attendus planche-
ront également sur les capaci-
tés de création et de maintien 
des emplois.  Les échanges 
devraient déboucher sur des 
recommandations visant à do-
ter les collectivités territoriales 
au Togo d’un dispositif d’ac-
compagnement et de dévelop-
pement de l’entrepreneuriat 

social, d’après le ministère 
du développement à la base. 
Pour rappel, cette conférence 
qui réunit des décideurs poli-
tiques, des partenaires au 
développement, des experts 
et des acteurs de l'Économie 
sociale et solidaire (ESS) est 

organisée par le ministère 
togolais du développement à 
la base, en collaboration avec 
l’ambassade des Etats Unis 
d’Amérique et le Groupe 
Ecobank ETI.

Avec Togo First

devront donc patienter et 
le ministère de l’investis-
sement pourrait prendre le 
relais quand les fonds solli-
cités atteindront le milliard. 
Avant de clore son propos, 
elle a présenté la Charte 
des PME/PMI qui vient 
clarifier la catégorisation 
des entreprises et a salué 
l’implication des points 
focaux du Patronat dans son 
élaboration. Le Président 
du Patronat à l’instar de ses 
compères, s’est dit rassuré 
par l’accompagnement que 
promet le Gouvernement, et 
espère que cette ouverture 
puisse augurer un début 
de relance économique. Il 
a promis séance tenante, 
de contribuer à vulgariser 
la nouvelle charte et a in 
fine réitéré ses vifs remer-
ciements à l’Etat pour les 
efforts consentis en vue 
d’accompagner le Secteur 
Privé.
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Communiqué de presse de la réunion 
ordinaire du Comité de Politique Monétaire 

de la BCEAO tenue le 8 septembre 2021

Le Comité de Politique Monétaire (CPM) de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) a tenu, le mercredi 
8 septembre 2021, sa troisième réunion ordinaire au titre de l'année 2021, par visioconférence, sous la présidence de Mon-
sieur Tiémoko Meyliet KONE, Gouverneur de la Banque Centrale, son Président statutaire.

Le Comité a passé en revue les principales évolutions de la conjoncture économique internationale et régionale au cours de la 
période récente ainsi que les facteurs de risque pouvant affecter les perspectives à moyen terme d'infl ation et de croissance éco-
nomique dans l'Union.

Au titre de la conjoncture internationale, le Comité a noté une forte progression de l’activité économique mondiale au deuxième 
trimestre 2021, sous l’effet de la poursuite des mesures de soutien budgétaire et monétaire et de l’assouplissement progressif des 
mesures de restriction de mobilité, lié aux avancées enregistrées dans les campagnes de vaccination. Ce dynamisme traduit éga-
lement des effets de base favorables, à la suite de la contraction signifi cative de l’activité enregistrée à la même période de l’année 
précédente. Selon les publications du FMI, en juillet 2021, l’économie mondiale connaîtrait en 2021 une reprise avec une crois-
sance de 6,0%, après une contraction de 3,2% en 2020.

Sur les marchés internationaux, les cours des matières premières ont, pour le quatrième trimestre consécutif, poursuivi leur raf-
fermissement sous l’effet de la reprise de la demande à l’échelle mondiale, de l’amélioration des perspectives économiques, ainsi 
que de la persistance de contraintes pesant sur l’offre. Selon les données de la Banque mondiale, les prix des produits énergétiques 
ont connu une hausse trimestrielle de 12,8% au deuxième trimestre 2021, après la forte augmentation de 35,2% observée au tri-
mestre précédent. Parallèlement, les cours des produits de base non énergétiques ont enregistré une progression de 8,6%, après 
un accroissement de 11,8% un trimestre auparavant. Dans ce sillage, l’indice des prix des matières premières non énergétiques 
exportées par les pays de l'UEMOA s'est accru de 2,7% au cours du deuxième trimestre 2021, après une progression de 5,1% un 
trimestre plus tôt. Pour sa part, l'indice des prix des principaux produits alimentaires importés par les pays de l'UEMOA a connu 
une croissance de 4,2% au cours du deuxième trimestre 2021, après une augmentation de 6,9% un trimestre plus tôt.

Examinant la conjoncture interne, le Comité a relevé une consolidation de la reprise de l’activité économique au deuxième tri-
mestre 2021, avec une croissance de 7,7% en rythme annuel, après 3,4% au trimestre précédent. Cette évolution a été portée par 
l’accélération de la valeur ajoutée dans l’ensemble des secteurs d’activité. Ce regain de dynamisme de la croissance de l’Union est 
également attribuable à la vigueur de la demande intérieure.

En perspective, la croissance économique retrouverait sa tendance d'avant le choc sanitaire en se situant à 5,4% en 2021 puis à 
6,4% en 2022, à la faveur de la consolidation de la reprise de l’activité économique dans l’Union consécutive à la bonne exécution 
des plans de relance et au maintien des mesures de soutien budgétaire et monétaire.

Au cours des six premiers mois de l'année 2021, l'exécution des opérations fi nancières des Etats membres de l'UEMOA s’est soldée 
par une atténuation du défi cit budgétaire global, en référence à la même période de l’année précédente. Le défi cit budgétaire, base 
engagements, dons compris, est ressorti à 4,6% du PIB contre 5,4% un an plus tôt.
Sur le marché monétaire, les conditions fi nancières sont restées favorables, en ligne avec l'orientation accommodante de la poli-
tique monétaire de la Banque Centrale. Le taux d'intérêt moyen pondéré sur la maturité à une semaine du marché interbancaire 
a baissé, s'établissant à 2,34% contre 2,53% au trimestre précédent. De même, le taux moyen des crédits bancaires s’est replié de 
6 points de base par rapport au premier trimestre 2021, pour s’établir à 6,36% au deuxième trimestre 2021.

Pour sa part, la masse monétaire a progressé, en rythme annuel, de 19,5% à fi n juin 2021. Cette évolution refl ète la consolida-
tion des réserves de change de l’Union et l’augmentation des créances des banques sur le secteur privé et les Administrations 
Publiques. En particulier, les réserves de change assurent à l'Union 6,2 mois d’importations de biens et services à fi n juin 2021.

Le Comité de Politique Monétaire a relevé une accélération des prix à la consommation, le taux d’infl ation ressortant à 3,3% au 
deuxième trimestre 2021 contre 2,2% un trimestre plus tôt. Cet accroissement du rythme de progression des prix est imputable 
essentiellement au renchérissement des produits alimentaires, du fait de la baisse de la production céréalière dans certains pays 
et des diffi cultés d'approvisionnement des marchés induites par les crises sanitaire et sécuritaire dans d'autres pays. Le taux 
d’infl ation sous-jacente est également ressorti en hausse, s’établissant à 2,7%, après 1,9% un trimestre plus tôt. Cependant, à 
l’horizon de vingt-quatre mois, le taux d’infl ation se situerait à 2,2%, soit dans la zone cible de [1,0% - 3,0%] défi nie pour la poli-
tique monétaire dans l’UMOA, en liaison avec les résultats favorables attendus de la campagne agricole 2021/2022. Cela devrait 
induire une baisse des prix des produits alimentaires locaux.

Sur la base de ces analyses, le Comité de Politique Monétaire a décidé de maintenir inchangés le taux d'intérêt minimum de sou-
mission aux opérations d'appels d'offres d'injection de liquidité à 2,0% et le taux d'intérêt du guichet de prêt marginal à 4,0%, 
niveaux en vigueur depuis le 24 juin 2020. Le coeffi cient de réserves obligatoires applicable aux banques de l'Union demeure 
inchangé à 3,0%.
Dans les mois à venir, la BCEAO continuera à mettre en œuvre une politique monétaire assurant la stabilité des prix, tout en 
soutenant le retour à une croissance forte.

 
Fait à Dakar, le 8 septembre 2021

Le Président du Comité de Politique Monétaire
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Distinction 

Leadership Newspaper Group a décoré Dr Akinwumi A. Adesina 
Le président de la Banque africaine de développement (BAD) a reçu le prix Lea-
dership Person of  the Year 2020. Une distinction de Leadership Newspaper Group 
Nigeria.

 ● Nicole ESSO
 

Le président du Groupe 
de la Banque africaine 
de développement, le 

Dr Akinwumi A. Adesina, a 
reçu le prix Leadership Per-
son of the Year du Leader-
ship Newspaper Group au 
Nigeria. Le prix a été décerné 
« en reconnaissance de son 
dossier impeccable dans la 
fonction publique et de ses 
réalisations extraordinaires 
dans la conduite de la crois-
sance et du développement 
du Groupe de la Banque 
africaine de développement 
», indique la BAD ce 13 sep-
tembre 2021. Dans le cadre 
du projet Light Up Africa, la 
Banque africaine de dévelop-
pement a un plan sur 10 ans 
pour réduire considérable-
ment le nombre d'Africains 
qui n'ont pas accès à l'élec-
tricité. Actuellement, 645 
millions de personnes n'ont 
pas accès à l'électricité en 
Afrique et, jusqu'à présent, 
18 millions de personnes 
ont été approvisionnées en 
électricité au Maroc, en Côte 
d'Ivoire, en Éthiopie, en 
Égypte et dans d'autres par-
ties du continent. Lors de la 
remise du prix, le professeur 
Yemi Osinbajo a déclaré : « 
Dr. Adesina et d'autres réci-

piendaires méritent ce prix. 
À qui on donne beaucoup, 
on attend aussi beaucoup. Le 
Dr Adesina était représenté à 
la cérémonie de remise des 
prix par le directeur géné-
ral du département pays du 
Groupe de la Banque au Ni-
géria, Lamin Barrow. Le Dr 
Adesina a déclaré : « Je suis 
très honoré de recevoir au-
jourd'hui le prix Leadership 
Person of the Year décerné 
par le Leadership Newspa-
pers Group. Je félicite mes 
co-récipiendaires pour ce 
grand honneur. The Leader-
ship Newspaper est l'un des 
journaux et des organisations 
médiatiques les plus perspi-
caces du Nigeria. Leur bilan 
en matière de promotion 
de la bonne gouvernance et 
de leadership responsable 
pour le peuple nigérian parle 
de lui-même. Je profite de 
ce moment pour saluer la 

grande clairvoyance, la téna-
cité et l'acharnement de votre 
fondateur Sam Nda-Isaiah, 
qui a positionné Leadership 
Newspapers à ce qu'il est 
aujourd'hui. Que son âme 
continue de reposer en paix. 
Les autres récipiendaires de 
la catégorie étaient le gou-
verneur de la Banque cen-
trale du Nigéria, Godwin 
Emefiele, et le gouverneur 
de l'État de Borno, Babagana 
Zulum. Économiste agricole 
avec plusieurs distinctions 
dans les universités, le finan-
cement du développement et 
l'administration, le Dr Ade-
sina a toujours défendu les 
politiques et programmes 
de développement qui ont 
un impact direct sur la vie 
des Africains ordinaires, 
renforcent l'intégration ré-
gionale et positionnent le 
continent sur la voie de l'au-
to- suffisance.

Sénégal / MCC

Les réformes nécessaires pour obtenir 550 millions $ sont achevées 
Le Millennium Challenge est l’un des principaux partenaires des pays africains dans 
le secteur électrique notamment. Cependant, l’obtention de son financement est 
conditionnée par certaines mesures nécessaires à son utilisation efficiente.

Le Sénégal vient 
d’achever les ré-
formes nécessaires 

pour obtenir des Etats-Unis 
une subvention de 550 mil-
lions $ sur cinq ans pour le 
secteur de l’électricité. Les 
fonds proviendront de la 
Millennium Challenge Cor-
poration (MCC), le princi-
pal fonds de développement 
du gouvernement américain. 
Le financement permettra au 
pays de construire des lignes 
de transmission à haute ten-
sion et des sous-stations afin 
d’améliorer l’accès à l’élec-
tricité. Selon Mahmoud Bah, 
directeur général par intérim 
de la MCC, le gouverne-
ment sénégalais apportera 
50 millions $. Il a ajouté que 
le pays a récemment adopté 
des réformes réglementaires 
qui sont une condition pour 
recevoir les subventions. En 
juin, le parlement sénégalais 
a notamment adopté deux 
projets de loi pour mettre 
fin au monopole de la com-
pagnie d’électricité publique 
et ouvrir le marché de l’élec-
tricité aux investissements 
privés. La réforme prévoit 
également la création d’un 

régulateur indépendant et 
l’accès des entreprises pri-
vées aux réseaux de transport 
et de distribution d’électri-
cité. J’ai présidé aujourd’hui 
au lancement du Millenium 
Challenge Account Sénégal 
2 ; un projet dédié au secteur 
de l’électricité, financé sur 
don du gouvernement amé-
ricain de 550 millions de $ 
à travers le MCA, auquel 
s’ajoute une contribution du 
Sénégal de 50 millions de 
$. Pour le responsable, plus 
de 70 % des fonds servi-
ront à construire des lignes 
de transmission aériennes 
et sous-marines à haute ten-

sion. Des sous-stations et 
des systèmes de délestage 
automatique seront égale-
ment installés pour amélio-
rer l’approvisionnement et 
la rentabilité de l’électricité 
à Dakar. Les fonds restants 
seront utilisés pour amélio-
rer l’accès à l’électricité dans 
d’autres zones éloignées de 
la capitale et pour renforcer 
le système de réglementation 
de l’électricité du pays. Outre 
le Sénégal, la MCC a fourni 
des financements dans le sec-
teur de l’électricité à d’autres 
pays d’Afrique de l’Ouest, 
dont le Burkina Faso et le 
Bénin.

Avec Agence Ecofin

Afrique 

Les fintech ont déjà reçu un financement record de 1,44 milliard $ en 2021 
La fintech se positionne comme le prochain levier de croissance pour le capital-
investissement. Sur les 9 premiers mois de l’année 2021, les entreprises africaines 
du secteur ont déjà battu le record de mobilisation de ressources des 10 dernières 
années.

Le secteur des entre-
prises africaines spé-
cialisées dans les 

solutions de technologies 
associées aux services finan-
ciers (fintech) a déjà mobilisé 
plus de 1,44 milliard $, de-
puis le début de cette année 
2021, a pu constater l'Agence 
Ecofin d'un ensemble de don-
nées collectées. Ce chiffre 
ne prend pas en compte 23 
transactions annoncées sur la 
période, mais dont la valeur 
n'a pas été rendue publique. 
Ce montant est supérieur à 
la totalité des financements 
annoncés au profit des fin-
tech africaines sur la décen-
nie allant de 2011 à 2020 
(1,06 milliard $) Au total, 
ce sont 196 investisseurs au 
moins qui sont intervenus, 
dans le cadre de 71 transac-
tions enregistrées jusqu'au 9 
septembre 2021. Cette valeur 
a été tirée par les 500 mil-
lions $ du fonds souverain 
singapourien Temasek au 
profit de la firme d'investis-
sement Leapfrog qui devrait 
utiliser une part de ces res-
sources pour s'investir dans 

les fintech de la région. Les 
autres transactions qui ont 
soutenu le dynamisme du 
secteur sont celle de la firme 
Wave active au Sénégal et en 
Côte d'Ivoire, qui a mobilisé 
200 millions $ et celle du 
nigérian OPay qui a levé 400 
millions $. Dans une région 
où l'inclusion aux services 
financiers classiques (banque 
et microfinance) n'a pas su 
capter l'essentiel des marchés 
disponibles par une présence 
physique, les fintech ont été 
un relai de croissance, soit 
dans le cadre de partena-
riat, soit de solutions plus 
autonomes. La pandémie de 
coronavirus a aussi alerté sur 
l'urgence de digitaliser les 
solutions de paiement sur le 
continent, notamment dans 
de grandes économies de la 

région telles que le Nigeria, 
le Kenya, l'Afrique du Sud, 
l'Egypte, et la Côte d'Ivoire. 
Le secteur des fintech, no-
tamment celles qui offrent 
des solutions de paiement, est 
cependant concurrencé par le 
service de Mobile Money, 
soutenu par une régulation 
déjà existante, et de solides 
capitaux des entreprises de 
la téléphonie mobile comme 
MTN, Orange, Safaricom 
(Kenya), Airtel Africa, ou 
encore des banques qui ont 
lancé leurs propres solutions 
de transactions financières 
via le mobile. Le marché 
des paiements digitaux en 
Afrique reste important et 
connait une solide crois-
sance. Dans la zone UEMOA 
qui regroupe les 8 pays ayant 
en commun le FCFA, la va-
leur des transactions via le 
mobile est passée de 7415 
milliards FCFA en 2019, à 
28 738 milliards FCFA à la 
fin de l'année 2019, selon des 
données de la Banque cen-
trale de cette sous-région. 

Avec Agence Ecofin

Services financiers

Mastercard, partenaire Paycode en Afrique
On estime que 57% de la population en Afrique subsaharienne reste exclue finan-
cièrement, tandis que près de 30 pour cent restent sans pièce d’identité et 60 pour 
cent du continent n’a pas de connexion Internet, ce qui empêche ces personnes 
d’accéder à l’aide gouvernementale et aux services financiers de base. 

Pour relever ces défis, 
Mastercard s’est asso-
ciée à la fintech afri-

caine et à la société Start Path 
Paycode pour fournir les 
offres des deux sociétés sur 
une seule carte à puce bio-
métrique qui contribuera à 
accroître l’accès aux services 
essentiels et à faire progres-
ser l’inclusion économique 
des Africains vivant dans 
des communautés reculées. 
La plate-forme Community 
Pass™ de Mastercard sera 
incluse dans la plate-forme 
de technologie de données et 
de paiements électroniques 
(EDAPT) de Paycode qui 
fournit actuellement une 
identité biométrique sécu-
risée ainsi qu’un compte 
bancaire numérique. Les 
particuliers peuvent accé-
der à des services financiers 
numériques hors ligne en 
temps réel, même s’ils n’ont 
pas de document d’identité 
officiel tel qu’un certificat de 
naissance ou un passeport, 
ensemble, Paycode et Mas-
tercard ouvrent la voie à la 
prospérité, permettant aux 

utilisateurs de gérer leurs be-
soins quotidiens, notamment 
le paiement des frais de sco-
larité des enfants, la vaccina-
tion de leur famille, la vente 
de biens et la croissance de 
leur entreprise. Pour ce faire, 
Community Pass permet de 
reconnaître le visage ou la 
paume d’une personne sur 
les sites en ligne et hors ligne, 
tout en garantissant une sé-
curité optimale de leurs don-
nées individuelles. Commu-
nity Pass s’appuie également 
sur des normes technolo-
giques cohérentes afin qu’un 
individu puisse accéder de 
manière transparente aux 

services financiers, de santé, 
agricoles ou d’aide de tous 
les fournisseurs, y compris 
les décaissements gouverne-
mentaux. L’objectif du par-
tenariat est d’embarquer 30 
millions de personnes vivant 
dans des régions éloignées 
et non connectées d’Afrique 
au cours des trois prochaines 
années, leur permettant 
d’accéder aux produits et 
services dont ils ont besoin 
avec une carte à puce biomé-
trique Community Pass qui 
fonctionne sur la plate-forme 
EDAPT de Paycode.

Avec norafrik.com
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BRVM 10 140,16

Variation Jour -0,08 %

Variation annuelle 7,09 %

BRVM Composite 177,85

Variation Jour 0,16 %

Variation annuelle 22,34 %

BULLETIN OFFICIEL DE 
LA COTE

N° 175 vendredi 10 septembre 2021 Site : www.brvm.org

Actions Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA)(Actions & Droits) 5 352 188 961 211 0,16 %

Volume échangé (Actions & Droits) 262 707 176,07 %

Valeur transigée (FCFA) (Actions & Droits) 534 484 150 143,43 %

Nombre de titres transigés 43 7,50 %

Nombre de titres en hausse 10 -44,44 %

Nombre de titres en baisse 14 0,00 %

Nombre de titres inchangés 19 137,50 %

Obligations Niveau Evol. Jour

Capitalisation boursière (FCFA) 7 076 310 154 393 -0,29 %

Volume échangé 1 883 820 93 762,48 %

Valeur transigée (FCFA) 18 999 174 145 93 647,09 %

Nombre de titres transigés 13 116,67 %

Nombre de titres en hausse 6 500,00 %

Nombre de titres en baisse 5 150,00 %

Nombre de titres inchangés 2 -33,33 %

PLUS FORTES HAUSSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SOLIBRA CI (SLBC) 102 125 7,50 % 100,64 %

BERNABE CI (BNBC) 1 725 7,48 % 187,50 %

SICOR CI (SICC) 4 425 7,40 % 259,76 %

SAPH CI (SPHC) 4 390 7,07 % 213,57 %

UNIWAX CI (UNXC) 1 970 1,03 % 97,00 %

PLUS FORTES BAISSES 

Titres Cours Evol. Jour Evol. 
annuelle

SODE CI (SDCC) 4 200 -6,67 % 40,47 %

SUCRIVOIRE (SCRC) 1 300 -4,41 % 160,00 %

CROWN SIEM CI (SEMC) 630 -3,08 % 215,00 %

TOTAL CI (TTLC) 1 850 -2,63 % 16,35 %

FILTISAC CI (FTSC) 1 930 -2,53 % 19,88 %

Base = 100 au 14 juin 1999 Nombre de sociétés Valeur Evol. Jour Evol. annuelle Volume Valeur PER moyen

BRVM - INDUSTRIE 12 84,84 1,89 % 134,04 % 13 378 28 085 865 20,27

BRVM - SERVICES PUBLICS 4 443,95 -0,38 % 8,16 % 9 209 53 513 985 7,82

BRVM - FINANCES 15 66,10 0,02 % 10,19 % 148 349 101 541 405 14,02

BRVM - TRANSPORT 2 540,98 0,00 % 42,86 % 607 1 279 050 9,02

BRVM - AGRICULTURE 5 196,05 2,63 % 126,54 % 81 730 337 234 220 12,62

BRVM - DISTRIBUTION 7 327,48 -0,62 % 44,63 % 8 491 12 213 750 19,93

BRVM - AUTRES SECTEURS 1 802,02 0,00 % 132,14 % 943 615 875 3,76

BRVM - PETITES CAPITALISATIONS - - - - - - -

INDICES SECTORIELS 

Définitions
Volume moyen annuel par  séance 
             

Valeur moyenne annuelle par séance
       

Ratio moyen de liquidité 
Ratio moyen de satisfaction   
                  

Ratio moyen de tendance 
Ratio moyen de couverture                  

= Volume annuel échangé / nombre de séances
= Valeur annuelle échangée / nombre de séances
= Moyenne des ratios de liquidité (Titres échangés / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de satisfaction (Titres échangés / Volume des ordres d'achat)
= Moyenne des ratios de tendance (Volume des ordres d'achat / Volume des ordres de vente)
= Moyenne des ratios de couverture (Volume des ordres de vente / Volume des ordres d'achat) 

Taux moyen de rotation 
               

PER moyen du marché 
                  

Taux de rendement moyen
           

Taux de rentabilité moyen 
       

Prime de risque du marché         

= moyenne des taux de rotation des actions cotées (volume transigé/capi flottante)
= moyenne des PER des actions cotées ayant un PER positif
= moyenne des taux de rendement des actions cotées ayant distribué un dividende
= moyenne des taux de rentabilité des actions cotées
= (1 / le PER moyen du marché) - le taux de référence actuel des emprunts d'Etat 

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

PER moyen du marché 11,71

Taux de rendement moyen du marché 6,68

Taux de rentabilité moyen du marché 7,66

Nombre de sociétés cotées 46

Nombre de lignes obligataires 95

Volume moyen annuel par séance 260 177,00

Valeur moyenne annuelle par séance 1 544 223 830,80

Indicateurs 1er et 2è Comp. BRVM PC

Ratio moyen de liquidité 14,19

Ratio moyen de satisfaction 202,40

Ratio moyen de tendance 1 425,98

Ratio moyen de couverture 7,01

Taux de rotation moyen du marché 0,02

Prime de risque du marché 2,64

Nombre de SGI participantes 28

BRVM - BOURSE REGIONALE DES VALEURS MOBILIERES
BRVM - Société Anonyme au capital de 3.062.040.000 CFA - RC : CI - ABJ - 1997 - B - 208435 - CC : 9819725 - E

Siège Social : Abidjan - CÔTE D'IVOIRE. Adresse : 18,Rue Joseph ANOMA (Rue des Banques) - Abidjan
Tél : +225 20 32 66 85 / 86, Fax : +225 20 32 66 84, Mail : brvm@brvm.org, Site Web : www.brvm.org
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États-Unis

L’administration Biden veut donner plus d’importance à l’énergie solaire
L’énergie solaire ne produit actuellement que 3% de la demande en électricité des 
États-Unis. Washington espère que ce taux montera à 45% d’ici 2050.
 

L’administration Biden 
a affirmé mercredi 
que le soleil pouvait 

produire 45% de l’électri-
cité dans le pays d’ici 2050 
et jouer ainsi un rôle majeur 
dans la lutte contre le chan-
gement climatique, à condi-
tion d’accélérer vivement 
les investissements dans 
l’énergie solaire. La marche 
est haute. En 2020, les pan-
neaux photovoltaïques et les 
centrales solaires thermiques 
ont produit un peu moins 
de 80 gigawatts (GW) aux 
États-Unis, soit de quoi ré-
pondre à 3% de la demande 
en électricité du pays. Pour 
atteindre les ambitions pré-
sentées dans un rapport du 
ministère de l’Énergie mer-
credi, il faudrait quadrupler 
le déploiement de l’énergie 
solaire en moins de dix ans: 
en l’augmentant de 15 GW 
en 2020 à 30 GW chaque an-
née d’ici 2025, puis à 60 GW 
par an entre 2025 et 2030. 
Cela nécessite «des réduc-
tions de coûts importantes», 
«le soutien des politiques 
publiques» et «une électrifi-
cation à grande échelle» de 
l’énergie solaire, a reconnu 
le ministère. Le réseau élec-
trique, initialement plutôt 
conçu pour les centrales à 
charbon, à gaz ou nucléaire, 
doit notamment fortement 
évoluer pour s’adapter à 
l’énergie intermittente du so-
leil. Et les États-Unis doivent 
compter sur des panneaux 
solaires fabriqués en grande 
partie en Chine.

Électricité propre en 
2035

L’administration de Joe 
Biden souhaite que l’élec-
tricité ne soit plus, dans 
son ensemble, une source 
d’émissions polluantes d’ici 
2035 et mise pour ce faire 

sur les vastes plans d’inves-
tissement dans les infrastruc-
tures encore en discussion 
au Congrès. Dans son arse-
nal de mesures, le président 
américain compte aussi sur 
l’énergie du vent et a donné 
son impulsion à plusieurs 
grands projets d’éoliennes en 
mer. Mais le rapport diffusé 
mercredi «met en lumière 
le fait que l’énergie solaire, 
notre source d’énergie propre 
la moins chère et à la crois-
sance la plus rapide, pour-
rait produire suffisamment 
d’électricité pour alimenter 
toutes les maisons aux États-
Unis d’ici 2035 et employer 
dans le même temps jusqu’à 
1,5 million de personnes», 
a commenté la ministre de 
l’Énergie, Jennifer Gran-
holm, dans un communiqué. 
Cela «nécessite un déploie-
ment massif et équitable 
d’énergies renouvelables 
et de solides politiques de 
décarbonation – exactement 
ce qui est énoncé dans la loi 
soutenue par les deux partis 
sur l’investissement dans les 
infrastructures et l’emploi et 
dans le programme «Build 
Back Better» («Reconstruire 
en mieux») du président Bi-
den», a-t-elle ajouté. Selon 
le scénario développé par 
ses services, l’énergie solaire 
représenterait 37% de l’élec-
tricité en 2035, le reste étant 
fourni par l’énergie éolienne 
(36%), l’énergie nucléaire 
(11%-13%), l’énergie hy-
droélectrique (5%- 6%), la 
biomasse et la géothermie 
(1%). Il s’agirait d’un tour-
nant majeur par rapport au 
schéma actuel: en 2020, 
l’énergie renouvelable four-
nissait 21% de l’électricité 
aux États-Unis, le reste étant 
produit par le gaz naturel 

(40%), le nucléaire (20%) et 
le charbon (19%).

Crédits d’impôt

Dans une lettre adressée aux 
responsables politiques, près 
de 750 entreprises du secteur 
de l’énergie solaire ont insisté 
sur la nécessité d’étendre les 
politiques de soutien en place 
et de les installer sur le long 
terme. Quadrupler le rythme 
actuel des installations d’ici 
2030 représente «une course 
contre la montre», affirment-
ils en demandant notam-
ment un renforcement de 
l’actuel crédit d’impôt sur 
les investissements dans le 
solaire. En visite mardi dans 
le New Jersey et à New York 
pour évaluer les dégâts de la 
meurtrière tempête Ida, le lo-
cataire de la Maison-Blanche 
a une nouvelle fois appelé 
à agir sans tarder contre le 
changement climatique, en 
particulier pour adapter les 
infrastructures vieillissantes 
à la multiplication redou-
tée d’événements météoro-
logiques extrêmes. Pour le 
spécialiste du secteur éner-
gétique Dan Pickering, les 
objectifs fixés mercredi par 
l’administration sont plus 
«une source d’inspiration» 
que des ambitions «prag-
matiques». «Des milliers 
de milliards de dollars vont 
être dépensés pour tenter 
d’y parvenir. Il est absolu-
ment essentiel de fixer un 
cap de façon efficace», a-t-il 
estimé sur Twitter. L’ONG 
environnementale NRDC 
a pour sa part, sur le réseau 
social, «exhorté le Congrès à 
financer entièrement les in-
vestissements dans l’électri-
cité propre dans le processus 
budgétaire actuel pour faire 
de ce plan une réalité».

(AFP)

Islande

La plus grande usine de captage de CO2 dans l’air a été lancée
La start-up suisse Climeworks a mis au point une usine à Reykjavik en Islande ca-
pable de prendre le dioxyde de carbone (CO2) pour venir l’insérer dans la roche.
 

Une usine capable 
d’aspirer le dioxyde 
de carbone (CO2) 

dans l’air et de le pétrifier 
dans la roche, a été démar-
rée mercredi près de Reykja-
vik en Islande, a annoncé la 
start-up suisse Climeworks. 
L’usine baptisée Orca, en 
référence au mot islandais 
«orka» signifiant «énergie», 
peut retirer par an 4.000 
tonnes de CO2 de l’atmos-
phère, une contribution 
encore symbolique pour ce 
site pilote afin de combattre 
le changement climatique. 
La quantité de CO2 capté sur 
une année correspond aux 
émissions d’environ 1,75 
million de litres d’essence, 
soit la consommation de 
près de 870 voitures selon 
l’Agence américaine de pro-
tection de l’environnement. 
L’installation, située près de 
la centrale géothermique de 
Hellisheidi près de la capitale 
islandaise, consiste en quatre 
unités composées chacune de 
deux caissons métalliques, 
d’une apparence similaire 
aux conteneurs utilisés pour 
le transport maritime.

Dans la roche
La technique se distingue de 
la méthode habituelle de cap-
tage du carbone, qui se fait 
en général à la sortie des che-
minées d’usines fortement 
émettrices, mais pas dans 
l’air où la concentration de 
CO2 est faible. Douze venti-
lateurs équipés de filtres, dont 
l’énergie est fournie par la 

centrale d’électricité renou-
velable voisine, aspirent l’air 
pour en isoler le gaz carbo-
nique. Grâce à l’association 
avec Carbfix, un projet islan-
dais de stockage du carbone, 
le CO2 est ensuite mélangé 
à l’eau de la centrale avant 
d’être injecté à 1000 mètres 
de profondeur dans le basalte 
où il se pétrifie pour l’éterni-
té. Cette technique reproduit 
en accéléré – deux ans seule-
ment – un processus naturel 
appelé la minéralisation qui 
peut prendre plusieurs mil-
liers d’années.

50 tonnes
Une réaction chimique du gaz 
avec le calcium, le magné-
sium et le fer contenus dans 
le basalte permet au CO2 de 
s’insérer dans la roche brune 
et poreuse sous la forme de 

cristaux blancs calcaires. 
La capture et le stockage du 
CO2 dans le sous-sol ter-
restre sont encouragés par le 
Giec (Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolu-
tion du climat) pour contenir 
l’élévation des températures 
moyennes de 1,5°C par rap-
port à l’ère pré-industrielle. 
Mais les critiques pointent 
leur coût très élevé, leur effi-
cacité contestée et soulignent 
que des décennies pourraient 
être nécessaires pour opérer à 
grande échelle. Climeworks 
disposait jusqu’ici d’une pe-
tite unité pilote de 50 tonnes 
qui avait été installée en 
2017. Le projet est amené à 
se développer pour offrir de 
plus grandes capacités dans 
les années à venir.

(AFP)

 ● Pour atteindre les ambitions présentées dans un rapport du ministère de 
l’Énergie mercredi, il faudrait quadrupler le déploiement de l’énergie solaire en 

moins de dix ans. Getty Images via AFP

 ● La technique se distingue de la méthode habituelle 
de captage du carbone, qui se fait en général à la sor-
tie des cheminées d’usines fortement émettrices, mais 
pas dans l’air où la concentration de CO2 est faible. 

KEYSTONE/Walter Bieri

Inde

Airbus conclut un accord pour la fabrication d’avions militaires
Airbus et le conglomérat indien Tata se sont entendus sur un contrat de plus de 2,7 
milliards de francs. 56 avions de transport militaire seront construits.

Airbus, le géant euro-
péen de l’aérospa-
tiale, a conclu avec 

le conglomérat local Tata 
un accord historique de 3 
milliards de dollars (2,75 
milliards de francs) pour la 
fabrication d’avions mili-
taires pour l’Inde, a annoncé 
le ministère indien de la Dé-
fense. Airbus œuvrait depuis 
neuf années, pour rempor-
ter l’appel d’offres pour la 
fabrication de 56 avions de 
transport militaire destinés 
à l’armée de l’air indienne. 
Dans le cadre de cet accord, 
l’Inde importera 16 avions 
d’Airbus Defence and Space 
fabriqués en Espagne, dans 
les deux ans suivant la si-
gnature du contrat. Les 40 
autres seront fabriqués par 
un consortium dirigé par le 
conglomérat indien Tata sur 
une période de 10 ans. «Il 
s’agit du premier projet de ce 
type dans lequel un avion mi-
litaire sera fabriqué en Inde 

par une entreprise privée», 
a souligné le ministère de la 
Défense, dans un commu-
niqué, mercredi soir. Selon 
le ministère indien, il s’agit 
d’une «avancée majeure» 
de la campagne gouverne-
mentale «Self-reliant India» 
(L’Inde auto-suffisante). Le 
gouvernement nationaliste 
hindou a intensifié ses ef-
forts, ces dernières années, 
pour réduire la dépendance 
de l’Inde aux importations et 
créer des emplois. L’accord 
avec Airbus devrait per-
mettre de créer 600 emplois 
dans le secteur de la fabrica-
tion et 6000 autres indirects 
dans le pays.

Modernisation des 
infrastructures mili-

taires

Chaque transporteur C-
295MW sera également 
équipé de systèmes de guerre 
électroniques fabriqués en 
Inde. En proie à une rivalité 
vieille de plusieurs décen-
nies avec le Pakistan et à 
des tensions croissantes avec 
la Chine, l’Inde a consa-
cré des sommes considé-
rables à la modernisation de 
son infrastructure militaire 
vieillissante. Elle a égale-
ment déboursé 9,4 milliards 
de dollars pour acheter des 
avions de combat Rafale, à 
la société française Dassault. 
Au moins 26 d’entre eux ont 
été livrés et 10 autres sont at-
tendus d’ici à la fin de 2021, 
selon les autorités.

(AFP)

 ● Ici, un modèle réduit de 
l’Airbus C295. AFP
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Des coups de chance en argent sont pos-
sibles. Mais attention : restez très prudent. 

La planète qui infl uence le domaine fi nancier est Neptune. 
Or, cette planète a souvent une action ambiguë : elle peut 
porter chance mais peut également provoquer des illusions 
ou des événements embrouillés. Cette fois, Neptune sera 
positif et devrait en principe vous protéger. Mais en cas de 
rentrée d'argent imprévue, vérifi ez tout de même bien ce 
qui se passe ! 

Des problèmes fi nanciers surgiront, et ce ne 
sera pas le moment de vous engager dans une aff aire in-
certaine. Prenez toutes les dispositions nécessaires pour 
maintenir l'équilibre de votre budget. 

Cet impact du Soleil sera ambigu. D'un côté, 
votre équilibre fi nancier sera protégé. Mais de l'autre, vous 
serez d'humeur très dépensière ; vous aurez envie de faire 
des folies pour aménager votre domicile, soigner votre look 
ou faire du sport. Prudence ! 

Un héritage, surprise pourrait bien vous 
tomber du ciel à la faveur du bel aspect de Jupiter. Si vous 
possédez une aff aire en participation, vous réaliserez d'ex-
cellents bénéfi ces. Félicitations ! 

Infl uençant le secteur argent de votre thème, 
Jupiter va vous rendre tout d'un coup très optimiste, et donc 
à nouveau insouciant, voire imprudent en matière fi nan-
cière. Il est vrai que la chance devrait vous aider à faire des 
rentrées d'argent ; mais si vous anticipez et dépensez tout 
à l'avance, cela ne vous avancera guère ! 

Le Soleil en aspect tortueux pourra provo-
quer une déception, vous mettre face à des achats indis-
pensables ou à une dette à rembourser plus vite que prévu. 
Mercure, quant à lui, risquera de provoquer des retards et 
des erreurs dans le domaine fi nancier.

Scorpion

Sagittaire

Capricorne

Verseau 

Poissons 

La chance vous sourira cette fois. Il s'agira proba-
blement mais pas nécessairement d'une bonne 

rentrée d'argent ; ce pourra être quelque chose d'autre 
d'également très agréable. Profi tez-en à fond en vous disant 
que cela ne peut arriver tous les jours. "Il faut gouverner la 
Fortune comme la santé : en jouir quand elle est bonne, 
prendre patience quand elle est mauvaise" (La Rochefou-
cauld). 

 
Jupiter vous sera favorable sur le plan pécu-

niaire. Mars, lui, aura une infl uence un peu plus ambiguë : 
d'un côté il vous inclinera à essayer d'améliorer votre budget 
avec une belle énergie, mais de l'autre, il risque aussi de 
vous souffl  er des envies d'achats un peu trop onéreux. 

Vous ne pourrez pas vous permettre de fan-
taisie dans la gestion de vos biens matériels. Il faudra de la 
rigueur, sinon de mauvaises surprises surgiront, au moment 
le plus inattendu qui soit. 

Vous aurez le soutien de la planète Mercure dans 
le domaine matériel. Ne vous fi ez pourtant pas aveuglément 
aux apparences ; étudiez sérieusement les propositions qui 
pourraient vous être faites aujourd'hui. 

Attention, votre chemin sera semé d'embûches ! Des 
risques, encore des risques dans le domaine fi nancier. Vous 
serez tenté de prendre un malin plaisir à vous lancer dans 
les entreprises les plus audacieuses. Seulement, vous pour-
riez vous en mordre les doigts très rapidement. Le temps 
sera à la prudence et non pas à l'audace. Alors, réfl échissez 
bien avant de sauter. 

Votre bien-être matériel se trouvera sous la pro-
tection de Saturne en bel aspect. Amélioration positive dans 
ce domaine, probablement à la suite d'une promotion pro-
fessionnelle ou d'une importante rentrée d'argent plutôt inat-
tendue. 

BalanceBélier

Cancer 

Vierge 

Lion 

Gémeaux 

Taureau 

Journal spécialisé d’informations d’analyses et d’investiga-
tions économiques, fi nancières  et boursières 

Email : leconomistetogo@gmail.com 
Site web: www.leconomistedutogo.com 
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PROJET BIOSTAR 

 
Appel à candidature internationale pour le recrutement de deux 

(02) doctorants(es) pour la rentrée 2021-2022  

 
 

Préambule : 

Dans le cadre du Projet BioStar « Des bioénergies durables pour les petites entreprises 

agroalimentaires des territoires ruraux d’Afrique de l’Ouest », l’institut International 

d’Ingénierie de l’Eau et de l’Environnement (Institut 2iE) est partenaire du projet coordonné 

par le Centre International de Recherche en Agronomie pour le Développement (Cirad) financé 

par l’Union Européenne et de l’Agence Française de Développement. 

Le projet BioStar vise à améliorer l'approvisionnement énergétique des PME de transformation 

agroalimentaires (PME AA) en convertissant leurs résidus. L'innovation dans des procédés 

bioénergies adaptées à la valorisation de leurs résidus permettra de sécuriser leur 

approvisionnement énergétique et de les rendre autonomes. L'organisation des acteurs du 

secteur bioénergie rendra pérenne ces innovations techniques. Cela va permettre l’implantation 

de PME AA en zone rurale, au plus près des productions agricoles, pour limiter les transports 

de matière première et ainsi les pertes post récolte. En outre, cette implantation génèrera de 

l’emploi rural et contribuera à la sécurité alimentaire des populations par un meilleur 

fonctionnement des filières agricoles dans leur ensemble.  

Pour plus d’information le site du projet est consultable à l’adresse suivante : 

https://www.biostar-afrique.org/  

  
                                         

Offres de bourses de Doctorat : 

L’Ecole Doctorale Sciences et Technologies de l’Eau, l’Energie et de l’Environnement de 2iE 

recrute pour le compte de la rentrée 2021-2022, deux (02) doctorants dans les domaines de 

l’Energie (ci-joints les appels à candidature). 

Les contenus des différentes thèses, les profils des candidats, la composition du dossier de 

candidature ainsi que la procédure de sélection sont accessibles sur le site de 2iE : 

http://www.2ie-edu.org  

CODE Titre de l’avant-projet 

N°ED/03/2021 Conception et caractérisation d’un foyer de combustion de coques d’anacarde  

N°ED/04/2021 Etude de l’alimentation électrique d’une presse de beurre de karité à base d’un 
système d’énergie photovoltaïque 

 

Laboratoires d’accueil : 

Les candidats(es) retenu(e)s seront intégré(e)s dans le laboratoire de recherche Energies 

Renouvelables et Efficacité Energétique (LabEREE) de l’Institut 2iE à Ouagadougou au 

Burkina Faso et ceux des partenaires scientifiques (à spécifier selon le sujet de la thèse):  

- Institute of Agricultural Engineering de l’Université d’Hohenheim, Stuttgart, 

Allemagne,  

- l'Institut de Mécanique, Matériaux et Génie Civil de l'Université catholique de Louvain, 

Belgique 

- l’Unité de Recherche BioWooEB du Cirad, Montpellier, France 

- le Laboratoire d’Electronique, Informatique, Télécommunication et Energies 

Renouvelables (LEITER) de l’Université Gaston Berger, Saint Louis, Sénégal 

 
Type et durée du contrat : 

Le contrat d’allocation de recherche est d’une durée déterminée de trois (3) ans non extensibles. 

Les thèses débuteront le 04 octobre 2021. 

 
                                         

Pour postuler : 

Cet appel à candidature s’adresse aux titulaires d’un Master ou d’un diplôme jugé équivalent. 

Le dossier de candidature doit comprendre : 

▪ Une lettre de motivation 

▪ Un curriculum vitae 

▪ Une photocopie du diplôme de Master ou équivalent 

▪ Les photocopies des relevés de notes du Master ou équivalent 

▪ Le rapport de mémoire de Master 

Les candidatures féminines sont vivement souhaitées. 

La pratique de l’anglais est indispensable. 

 

Procédure de sélection : 

- Présélection sur dossier 

- Entretien de personnalité 

Les candidatures se font exclusivement en ligne à l’adresse suivante :  

http://cac.2ie-edu.org/lime123/index.php/197528/lang/fr/newtest/Y  

 

Le délai pour le dépôt des candidatures est fixé au 27 septembre 2021 à 15h00 GMT. 

Aucun dossier physique ou envoyé par email ne sera recevable. 

Pour tout renseignement contacter : Mme Nadège Obi KAM 

Tél : (226) 25 49 28 00, Poste 1531 

E-mail: nadege.kam@2ie-edu.org 
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Décès de Monsieur Charles Konan 

BANNY, ancien Gouverneur de la BCEAO

Suite au décès de Monsieur Charles Konan BANNY, ancien 
Gouverneur de la BCEAO, ex-Premier Ministre de la Répu-
blique de Côte d'Ivoire, ex-Président de la Commission Dia-
logue, Vérité et Réconciliation de la Côte d'Ivoire, le Gouver-
neur Tiemoko Meyliet KONE réagit :

« C'est avec une grande émotion et avec une infi nie tristesse 
que nous avons appris le décès du Premier Ministre Charles 
Konan BANNY, survenu ce vendredi 10 septembre à Paris.

Comme vous le savez, le Premier Ministre BANNY a été Gou-
verneur de la BCEAO pendant 15 ans, il a été avant cela un 
haut cadre de la Banque durant de longues années. J'ai été un 
proche collaborateur pendant tout ce temps, et même un de ses 
Conseillers Spéciaux.
La grande famille BCEAO, unie et solidaire, ressent une grande 
douleur. Nous sommes tous en deuil parce que nous avons per-
du un des nôtres, et pas des moindres. Il a beaucoup apporté à 
la BCEAO.
Notre compassion va, bien sûr, à son épouse Massandié, à ses 
enfants, à toute sa famille, avec qui nous partageons la peine 
qu'ils ressentent en
ces moments diffi ciles.

Nos condoléances vont aussi à la Côte d'Ivoire qui perd un de 
ses fi ls ».

Lutte contre le coronavirus

La HAAC exige une preuve de vaccination 
Tout accès aux locaux de la Haute autorité de l’audio-visuel et de la communica-
tion (HAAC), à partir de ce 13 septembre 2021, devra être subordonné à la pré-
sentation d’une preuve de vaccination contre la covid-19.

 ● Eyram AKAKPO

Le gouvernement togo-
lais à travers un com-
muniqué en date du 

9 septembre 2021, interdit 
l’accès des bâtiments publics 
à toutes personnes non vac-
cinées contre le coronavi-
rus. Pour s’y conformer, la  
Haute autorité de l’audio-vi-
suel et de la communication 
(HAAC), exige la présen-
tation d’une carte vaccinale 
avant tout accès à ses locaux. 
« Conformément au commu-
niqué du gouvernement en 
date du 9 septembre 2021 
relatif  aux mesure restric-
tives face à l’inquiétante 
fl ambée de la pandémie à la 
covid-19 dans notre pays, le 
président de la HAAC décide 
qu’à compter de lundi 13 sep-
tembre 2021, l’accès à l’ins-
titution est subordonné  à la 
présentation d’une preuve 
de vaccination », indique le 
communiqué signé par le pré-
sident de la HAAC Pitalou-
nani Telou. Outre l’institution 
de régulation des médias,  le 
ministre de l’Enseignement 
supérieur et de la Recherche, 

Prof. Majesté Ihou WATE-
BA, invite également  tous 
les étudiants des universités 
de Lomé et de Kara, ainsi 
que les nouveaux bacheliers 
à se faire vacciner avant le 15 
septembre 2021. « L’huma-
nité traverse depuis quelques 
mois, une forte vague de la 
pandémie à Covid-19, avec 
une forte implication du 
variant Delta, reconnu très 
contagieux. Notre pays n’est 
pas du reste et en paye lour-
dement le prix. A cet eff et, je 
demande instamment à tous 
les étudiants inscrits dans 

les universités publiques du 
Togo et à tous les nouveaux 
bacheliers non encore à jour 
dans leur vaccination contre 
la Covid-19, à le faire au 
plus tard le 15 septembre 
2021, délai de rigueur. Passé 
ce délai, les administrations 
universitaires se réservent 
le droit d’en tirer les consé-
quences qui s’imposent », 
informe le communiqué du 
ministre. Il faut souligner que 
jusqu’à ce jours aucun décret 
ni arrêté ne rend obligatoire 
le vaccin contre la covid-19  

Coupe africaine des clubs

Ça passe pour l’ASCK, ASKO doit redoubler d’eff ort
Les clubs togolais engagés dans les préliminaires des coupes africaines ont connu ce 
weekend, des fortunes diverses. A Lomé, l’Association des conducteurs de la Kozah 
(ASCK) était sans pitié pour les mauritaniens de l’Asac Concorde tandis qu’à Mon-
rovia, l’Association sportive de la Kozah (ASKO) s’est fait étrillée sur un large score.

 ● Eyram AKAKPO 
 

A Lomé ce 12 sep-
tembre 2021, l’Asso-
ciation des conduc-

teurs de Kozah (ASCK) jouait 
contre l’Asac Concorde de la 
Mauritanie dans le cadre du 
tour aller des préliminaires 
de la coupe CAF. A l’arrivé, 
le vice-champion du Togo 
s’est largement imposé sur le 
score 3-0. Des buts signés par 
Mama Zougou Djawad, Bodé 
Abdoul Sabourrh et coulibaly 
Razak. L’Asck devait faire le 
déplacement sur la Maurita-
nie le 19 septembre prochain 
pour valider son billet pour 
le prochain tour. Si à Lomé, 
l’ASCK a assuré l’essentiel, 

la moisson n’était pas du tout 
bonne du côté de Monrovia, 
pour Asko de Kara engagée 
en League des champions. 
A Monrovia, le champion 
en titre du Togo, ont été 
dominés par LPRC Oilers 
ce dimanche dans la capitale 
libérienne sur un score sans 
appel de 3-0. Les buts ont été 

inscrits par Terry Sackor, Ir-
vin Gboto et James Richard-
son. L’Association sportive 
de la Kozah, doit montrer un 
autre visage le 19 septembre 
prochain au stade de Kégué à 
Lomé, si elle veut poursuivre 
son aventure en League afri-
caine des champions.
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Les Rencontres Africa, pour la 
première fois au TOGO !

Pour sa 7ème édition, l’évènement business pour réussir en Afrique est organisé à 
Lomé, à l’hôtel du 2 Février, du 5 au 7 octobre 2021.
Après avoir fait étape en France, Sénégal, Tunisie, Côte d’Ivoire, Kenya, Maroc, près 
de 1000 participants seront attendus au Togo pour la rencontre économique France-
Afrique de la rentrée.

Créées en 2016, les Rencontres Africa sont devenues la plus importante manifestation 
économique d’Afrique de l’Ouest pour le développement des entreprises. 

Cette nouvelle édition se tiendra du 5 au 7 octobre à Lomé au Togo avec le soutien de la présidence 
de la République du Togo, pilotée par Madame la Première Ministre Victoire Tomegah Dogbé 
et la Ministre de l’Investissement Rose Kayi Mivedor ; du côté Français par l’Ambassadrice de 
France, Jocelyne Caballero. L’objectif est de mobiliser physiquement entre 150 et 200 décideurs 
Français et étrangers au Togo et plus de 700 décideurs togolais. 

L’évènement sera retransmis en digital sur la toute nouvelle plateforme numérique des 
Rencontres Africa rencontresafrica.org, lancée il y a quelques jours et déjà forte de plus de 500 
membres de France et d’Afrique. 

Le programme se déroulera sur 3 jours. Le 1er jour sera dédié aux conférences de haut niveau 
et sessions de networking puis les 2ème et 3ème à la gestion de rendez-vous individuels et au 
réseautage.

Au-delà de l’aspect exceptionnel de la manifestation de par la mobilisation des entreprises 
étrangères, c’est surtout l’occasion de faciliter des investissements au Togo, dans le domaine 
agriculture et agroalimentaire et dans les secteurs eau et énergie et santé.

Une part importante de la manifestation sera consacrée aux problématiques de financement 
des projets et des contrats qui sont un des points clés du développement. Les thématiques de 
transport et logistique seront également mises à l’honneur ; le Togo souhaitant jouer un rôle 
majeur dans la sous-région. 

COMMUNIQUÉ
DE PRESSE 

à Lyon, le 8 septembre 2021

L’équipe de pilotage est à l’image de cette coopération que nous appelons de nos vœux entre 
entreprises françaises et togolaises ; elle est constituée d’un comité paritaire État du Togo, 
Ambassade de France et Classe Export Évènements, acteur privé et fondateur de la manifestation.

 « Cette notion de réciprocité et d’engagement de la France pour le développement de l’Afrique prend 

un sens très concret avec les Rencontres Africa. Nous pensons qu’au-delà de l’appui public nécessaire au 

développement, c’est au secteur privé de créer aujourd’hui de la valeur et d’enclencher des partenariats 

durables » explique Marc Hoffmeister, Commissaire Général de la manifestation. 

Avec le soutien de :

Partenaires :
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